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Chambre des Représentants. 
<:::====================================· 

SiANCB DU 25 JANVIER 1867. 

Cré1lit de 130,000 francs au muis!ère de l'Intérieur destiné à rembourser 
à la caisse de penslens des veuves eL orphelins iles prefesseurs de l'en­ 
seignement supèrleur, des sommes it charge du tréser publle et payées 
indûment 1mr la caisse. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

~hssrnuns, 

Au moment de la publication de la loi générale sur les pensions civiles, du 
21 juillet 18441 il n'existait pas de cuisse particulière pour le service des pensions 
des veuves et orphelins des membres <lu haut enseignement. Le Gouvernement 
supportait les dépenses résultant des pensions, sans astreindre les professeurs à 
aucune retenue snr leurs traitements. 

Mais aux termes de la loi de !844, le service de toute pension de veuve ou 
d'orphelin devait être désormais à 1a charge exclusive des caisses formées par les 
fonctionnaires eux-mêmes; le Gouvernement y restant complét=ment étranger. 
(Art. !H de la loi.) 

En vertu de cette disposition, une caisse de pensions fut instituée au Ministère 
de l'Intérieur, en faveur des veuves et orphelins des professeurs de l'enseigne­ 
ment supérieur. Mais celle caisse se trouvait, au moment de sa fondation, en 
présence d'un arriéré considérable. Les services rendus par les professeurs, 
depuis un grand nombre d'années, ne pouvaient, sans iniquité, être perclus pour 
la liquidation des pensions de leurs veuves. D'un jour à l'autre, des pensions 
devaient s'ouvrir dans ces conditions, et la caisse, à peine formée, se serait 
trouvée dans l'irnposibilité de les servir. Cette éventualité motiva l'insertion, dans 
la Joi de ! 844, de l'art. 61, aux termes duquel les pensions des veuves et des 
orphelins des prof'esseu rs qui viendraient à décéder clans les cinq années, après 
la promulgation de la loi 1 resteraient à la charge du trésor public. 

On avait supposé <JUC. pendant ces cinq années, la caisse amasserait lus 
ressources nécessaires pour satisfaire désormais à ces obligations. 



Cette supposition ne se réalisa pas, car fa caisse ne possédait, au 51 décem­ 
bre f 8ü0, qu'un capital <le 118;000 francs, produisant un intérêt annuel de 
t;;~7f francs, cl c'est dans celte situation qu'intervint l'arrêté royal du 215 sep­ 
tembre {8a0, aux termes duquel les veuves cl orphelins des professeurs qui, à 
l'époque d_r la promulgation d~ la loi du 21 juillet 18441 étaient attachés aux uni ver­ 
sités de l'Etat. peuvent réclamer, sur les fontis de la caisse, Je bénéfice du régie­ 
nient du 2t; septembre J8!6. 

En vertu <le cette disposition, la caisse fut obligée de tenir compte aux veuves, 
des services rendus par Jeurs maris, même avant leur participatiou à la caisse. 

Cet arrêté; en reconnaissant les droits des veuves, à raison des services rendus 
par leurs maris, avant 1841-, a consacré un principe de justice incontestable, 
mais il rompit J'équilibre entre les ressources cl les charges de 1a caisse. 

Cependant, on doit afûrmer qu'il était peu équitable d'astrclndre la caisse à 
payer entièrement aux veuves ile professeurs nommés antéricurcmcntù 1844, des 
pensions fixées conformément au règlement dc1816, el cela pour plusieurs motifs. 

D'abord, ces professeurs avaient accompli un certain nombre d'années de 
services à une époque où la caisse n'existait pas, où l'l~tat supportait seul l'obli­ 
gation de pensionner les veuves. Par eonséqucn t, I' i'.:tat nu rait dû conserver à sa 
charge 1 dons les pensions qui allaient. s'ouvrir postérieurement à 181-4, une · 
quotité correspondante aux services qui lui avaient été rendus nvant celte date, 
et l'on 'n'amait eu il meure ù la charge de h.1 cuisse qu'une quotité correspon­ 
dante aux services accomplis après son établissement. La caisse aurait eu ù payer 
aux veuves des professeurs attachés aux universités avant sa création 1 une 
pension calculée sur les bases déterminées dans ses statuts, et l'État aurait dù 
fournir le supplément pour atteindre le ehillre fixé par le règlement de 18i 6, 
supplément dont il était débiteur, à raison des services rendus précédemment 
Oc celle façon, les veuves eussent obtenu h1 pension ù laquelle elles avaient 
droit, sans faire peser sur la caisse des obligations excessives. 

Ensuite Je droit pour les professeurs et pour leurs veuves de faire liquider 
leurs pensions conformémcnl aux dispositions <lu règlumcnt <le 18l6 (bien plus 
favorables que celles qui ont été adoptées dans les statuts), droit que la loi 
de 18,i.,f. a formellement reconnue, cc droit leur était acquis avant l'établissement 
de 1a caisse. JI s'ensuit que les conséquences, résultant de son excreiee , devaient 
rester pour Je compte de J'i~tat. La caisse n'existant pas encore quand le droit 
dont il vient d'être parlé a pris naissance, il n'a pu naître que contre l'État, 
alors débiteur des pensions ~ c'était donc à lui à m su pporlcr les conséqdences; 
c'est-à-dire que la majoration dans 1c chiffre des pensions des veuves de profes­ 
seurs antérieurs à 1844, n:iajoralion provenant de ce que ces pensions se trou­ 
vaient liquidées d'après les bases du règlement de 1816, au lieu de l'être d'après 
les dispositions des statuts, cette majoration était une dette de l'État, puisqu'elle 
avait sa cause dans un droit né contre lui et qui n'a jamais pu exister contre la 
caisse. 

Celte conclusion s'impose avec plus de force encore, quand on envisage la 
question à un autre point de vue, c'est-à-dire, par rapport aux professeurs qui 
n'ont commencé leurs fonctions qu'après 1844. Rien n'était plus contraire il 
l'équité que de permettre aux veuves des anciens professeurs de sc foire payel' 
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par la caisse une pension liquidée sur les bases du règlement de 1816. En effet, 
tous les professeurs, soit antérieurs, soit postérieurs à 1844, ont dû contribuer 
également aux versements pour former le fonds commun. Les mises étant égales, 
les avantages devaient aussi être égaux, comme cela a lieu dans toutes les 
sociétés. Or, permettre aux. veuves des professeurs nommés avant 1814, de 
prendre une pension beaucoup plus élevée que celle qu'obtenaient les veuves 
des proïesseurs nommés après J 844, c'était méconnaître, au préjudice de 
celles-ci, les plus simples notions d'équité; c'était consacrer un partage quasi 
léonin, d'autant plus que les anciens professeurs étant les plus nombreux et les 
plus âgés, il devait s'ouvrir en faveur de leurs veuves, dans un avenir peu 
éloigné, un grand nombre de pensions dont le résultat serait de faire à la caisse 
une brèche irréparable à l'aide de ses seules ressources. 

Ces raisons démontrent que l'art. 6t de la loi générale et l'arrêté de 18;50, en 
accordant aux veuves des anciens professeurs sur la caisse des pensions· déter­ 
minées en vertu du règlement de 18! 6, ont imposé ù celle-ci des obligations qui 
ne lui incombaient pas et que, d'après l'équité, l'lttat aurait dû supporter. 

Le Gouvernement, en proposant et en arrêtant ces dispositlons, n'a nullement 
cru qu'elles seraient ,m jour défavorables aux. professeurs et à la caisse. Cc 
résultat est donc le produit <l'une erreur, qui a été commune au Gouvernement, 
au législateur cl aux professeurs eux-mêmes. Celle erreur a consisté à croire, 
lors de la discussion de la loi de 1844~ qu'il suffisait, pour satisfaire aux exi­ 
gences de l'équité et pour assurer l'avenir de ln caisse, de laisser à la charge de 
l'État les pensions qui viendraient à s'ouvrir pendant les cinq dernières années, 
et que, passé cc délai, l'institution nouvelle se trouverait à même de servir toutes 
les autres pensions qui écherraient postérieurement, tout en liquidant celles <les 
veuves des anciens professeurs sur le pied du règlement de 1816. C'est dans la 
pensée que cc moyen sauvegardait tous les intérêts qu'il a été proposé par le 
Gouvernement, consacré par les Chambres et accueilli avec confiance par les 
membres du haut enseignement. Comme chacun était persuadé de son efficacité, 
on ne remarqua point, à défaut d'intérêt, qu'il constituait une mesure peu 
équitable. 
La situation critique de ]a caisse doit donc être attribuée essentiellement ù 

l'arriéré considérable qui existait au moment de sa fondation; c'est-à-dire, les 
années <le service des professeurs de 18! 6 à 1844, services qui n'ont rien donné 
ù la caisse, et dont elle a, néanmoins, dû tenir compte aux veuves des professeurs 
décédés. Si cette situation se prolongeait, elle conduirait inévitablement ù une 
ruine certaine et rapide. 

Cc désastre peu t-il être prévenu par les mesures ordinaires que fournit la loi, 
en portant à 4 ou ~ p. 0/o, les ·retenues opérées sur les traitements? Évidemment 
non. C'est un remède dont l'efficacité serait de courte durée. 
Pour tirer la caisse de la position critique dans laquelle elle se trouve, il faut 

une mesure extraordinaire, qui se résume dans les propositions suivantes : 
! 0 Le montant des pensions liquidées d'après le règlement de 1816, et dont le 

service doi] être continué, à la date <lu 51 décembre 186~, est de 42,806 francs. 
La caisse contribuerait au service de ces pensions, pour la somme qu'elle 
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aurait eu à payer si les pensions avaie11~ été calculées d'après les statuts orga­ 
niques du 29 décembre t844, soit !6,t«) francs. 

Le Trésor public payerait le surplus, solt . • • . • . • rr. ¾6,7f 6 
2° Les payements effectués par la caisse, jusqu'au 5i décembre i86ts, 

s'élèvent: 

Pour les pensions restant â servir, à. . . • . 
Pour les pensions éteintes, à • . . . • . 

. . fr. !46,4~2 
. . . . • 2tJ,960 

Total. • . . fr. ~2,4t j 

De celte somme Ja caisse doit prendre à sa charge, conformément aux statuts 
organiques : 

Pour les pensions restant à servir . 
Pour les pensions éteintes. • • . 

. • fi'. f j7.209 
4tJ,004 

Total. • . • fr. {42/H3 

Le Trésor public prendrait à sa charge comme ayant été payées en vertu du 
règlement de ·18f 6, les sommes suivantes: 

Pour les pensions restant à servir . 
Pour les pensions éteintes. . 

. . 
.. Ensemble. 

. fr. tf 9,243 
. . . t0,956 

. . fr. 130,f 99 

La sommé résultant du {0 (!6,716 francs), diminuée ou augmentée suivant 
les modifications qui surviendraient dans l'état des pensions, serait versée 
annuellement par Je trésor public à la caisse. • 

La somme résultant du 11° 2 (f 50,i9!> francs) serait remboursée à la caisse. 
Les charges extraordinaires qui précèdent, que l'application du règlement 

de J8i6 a imposées à la caisse, sont détaillées dans lcs.1ableaux ci-annexés, sous 
les Jiu. A et B. 

D'après cet exposé, on voit que la demande tend uniquement au rembourse­ 
men t des dépenses extraordinaires que le règlement de ~8!6 a imposées à Ja 
caisse, et à l'exonération de celles que ce même règlement doit imposer encore 
pendant quelques années. 

De son côté, Ja caisse établirait, dans I c régime de ses statuts organiques, les 
modiflcations qui assureraient son maintien dans I'avenir, et dans cc but, le 
conseil d'administration a adopté les deux propositions suivantes : 
i0 La retenue sur les traitements et les suppléments de traitement, serait 

augmentée de j p. °lo et portée à 4 p. 0i0, si Je traitement s'élève à 5,000 francs; 
à 5 1/2 p. 0/0 s'il n'atleint pas cc ehilTre; 

2° Toute augmentation de traitement sera perçue au profit de la caisse, 
pendant trois mols. 

Ces propositions sortiraient leurs effets dès que la Législature se serait pro- 
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noncée sur les remboursements que la caisse sollicite à charge du. Trésor 
public. 

C'est d'après les ordres du Roi que j'ai l'honneur de présenter à la Chambre 
le projet de loi ci-annexé, qui tend à restituer à la caisse les sommes ci-dessus 
énoncées. 

Le JJlinistre de l'Intérieur, 
ALP. VANDENPEER.EBOOM. 

~- - • iTF 10-.. •• --- 



( 6 ) 

PROJET DE LOL 

€topolb II, 
ROI DE8 BELGES, 

cf6 fouo f'l-éowlb et à, \'eti1't1 oa,fut. 

Sur ln proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 
Nous AVONS ARl\~TÉ ET ARRÊTONS: 

Notre Ministre des Finances présentera, en Notre nom, à la 
Chambre des Iieprésentants, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE PIIEillf.R, 

Il est ouvert ou l\linistèrc de l'Intérieur, un crédit de cent 
trente mille francs (fr. 150,000) destiné à rembourser à la 
caisse des veuves et orphelins des professeurs de l'enseigne­ 
ment supérieur, les sommes que cette caisse a payées 
ti li tre clc pensions, depuis le 1 •• août 1849 jusqu'au 
51 décembre 186!:S et qui incombent à l'Jttut en vertu de 
l'arrèté royal du 2ti septembre i816. 

AnT, 2. 

Un crédit de dix-huit mille francs (fr.18,000) est également 
ouvert à cc Département à l'effet de rembourser à ladito caisse 
les sommes à payer dans les mêmes conditions pendant 
l'année 1866. 

ART. 5. 
A partir de 1867, il sera porté annuellement au budget du 

Ministère <le l'Intérieur le erédlt nécessaire pour rembourser 
à la caisse susmentionnée les paris de pension qu'elle payera 
i1 la décharge de l'Jtiat, et ce, jusqu'à extinction des pensions 
accordées ou à accorder en vertu de l'arrêté royal du 
25 septembre 18'16, prémentionné. 

ART. 4. 

Les crédits indiqués aux art, 1 et 2 de ln présente loi 
seront couverts au moyen des ressources ordinaires du budget 
et formeront les art. 136 et 137 du budget du .Ministère de 
l'Intérieur pour 1866. · 

Donné à Bruxelles, le 22 décembre 1866. 

. Lf~OPOLt>. 
Par le Roi : 

Le lrlinistre de t'Intérieur, 
Al.P. VANOEi'il'EEREllOO~I. 

/,e Ministre des Finances, 
· Jï'111:nt-Onu,\N, 
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ANNEXE A. 

Rele"é des pensions acc(Yl'd,ées à des veuves de p1·ofcsseurs de l'enseignement 
supérieur, dii {er août 18~9 au 3i décemb1·e i86H;dont le tattx a été établi 
d'aprês le rlglenaent de f816, et qui sont encore à seroir à cette dernière 
date. · 

.,; SOJIM8 i li NOMS ENTRÉE C4 li TAUX c,j globale que le Ir~ 
'-' sor pabllc doh • ~ . calc11ft1 d'aprtl Je: 14 • Q Il!;. w pa7er •a 31 d~- lll " • IQ 1- cemllre 1865. 0 d11 - 1:11 C: 12 = TOTAL, ·a >- - -:.1 0 "â 0 :! 

le I '" :.. U) ., 
1 •mra10111t.a.1ue. Jl)VJ8S4KC:E, ;ai •• ... 

Nombre 1 .!!! :a,; ::> rlglem1a1 Q ra..ea. J10111aa1. 0 A ·• UII. SlalUIS. ,. •.. 

•• V• ·raodcl •••. t novcœb. .f 850 6,000 !,H6 960 .f ,456 45.02 n,,a6 n,rsGo 31,996 
'l \'• lloud,:t. . . . 4 8001, 4854 ,,ouo 4,500 GlO 860 4-l.05 n,398 IS,U.7 n,M-5 
3 \'• llinne .... 1 mars 4851 0,000 .•.• 7i! 960 812 45 . .\0 f!,857 -15, 200 2~,01>7 
4 v~ Lefrançols •• 4 mai -185-i- ,,ooo 4,7i2 GiO 4 ,·132 H 08 43,206 7,666 20,sn 

- !; V• Lesbroussa rL . 4 aoCI&. -1sao 6.000 2,416 4,020 4,096 10.05 41,416 40,6j5 2'2,o.u 
G \'« Dumont •.• t mars U57 6,000 i,H6 -1,rns '1,001 8.40 8,835 9,i4-5 48,580 
7 V• Mar1.'6ka • • • i avrll i85S G.000 !,116 4,180 936 7,09 7,254- 9,4-t5 ·16,399 

8 Ve Morren ..•. -1 janvier ·185!1 6,001) 2,H6 4,223 891 1.00 5,93ï 8,575 14-,5·12 

9 \'e Jouret ... 1 ocloùro 185!1 4-,M0 2,146 !152 -1 ,l6.i, 6.03 7,275 5,950 43,'225 ~ 
40 V« Bassmann • . 4 ao(1L 4859 6,000 2,110 .f ,260 ~üG 0.05 !S,-t!II 8,0S!S f3,576 

H V• llartinow.,ki . 4 décemb, 4861 3,000 f ,8iO 7·10 4 ,rno 4-01 4,614 2,899 7,513 

42 V• Jlaikem .•.. i novcmb. 4862 6.000 2,HG 4 ,•i-55 66-1 3.02 2,093 4,606 G,699 

n Ve Dehlock ••• f septemb . .fS62 6,000 2,HG '1,U5 6i1 3.04 2,236 4,816 7,052 

H Ve ldokc .•••• f janvier -1863 G,000 2,H6 .f ,465 661 3.00 ·1,953 4,395 G,3,i-8 

15 Ve C.'lnlrJinc • . 4 janvier 486i- 6,000 2,416 4 ,5i!5 691 2.00 r.rss 3,050 4,23'2 

Hi V• Dérooz ..•. 4 déeemb. 4803 6,000 2,416 4,520 696 2.01 f ,2.ii 3,166 4,407 
' . n, Ve Callier .••. 1 oclobrô f863 5,575 ':2,H6 f,3!16 720 2.03 l,6i!0 3,-1.if 4,761 

48 Y• Timmermans. f septemb. -186.I. G,233 2,HG 4,563 553 LOi- 737 2,084 2,82f 

-19 V• Kick.x ..••. t oetobre 4864 7,250 2,HG .f ,8i!4 292 ,t.03 &65 2,280 2,6.1.~ .. 
20 Te RoelaodL: •• 1 mai 4864 5,033 2,H6 4,310 806 LclS f,074 4,746 2,820 
21 V• Yan Coetsem. f novemh. 4865 7,500 i,HG f ,97!5 w 0.0'.2 2a 3'28 351 - -- -- -- --- - --- 

,1.856 26,4 iO IG,716 • H9,2i3 127,209 246,i-5~ 
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Relevé des pension» accordées à des veuve~ de profèsseurs de l'enseiynement 
supérieur, du fer aoû; 1849 au 5f décembre i 86a, dont le taux a été établi 
d'apres le règlement de 18{6, ~t qui sont éteintes à celle dernière diue . 

1, .. .. 
~ .•. .. .: "' ~ 

C, i~ 0 ,.; NOMS El\îl\ÊE L. ,., . w DATE ~ i~ V,·;; 
:,: ~ l<I .. .., u E-,t:,; E-, " 
Cl z lie ;..-:~~ ~ ~ ;,: :::.= zc.i:: ~;.~ Z n 
C: ;,. l:: "-1 ~-~ ..ra:!!= :,i- 
-~ du tD ~~ :::. •• o ;:i- C: de ,:::, ~~-! !Jë~ ::;; ... ;<1:..,. < •• 

E-, 1: ~..,i :,~~ l<l- 
o= •.. .,.- "' Q.e o!~ :,t _a a.. ;., Cl .,c: ~ t l'EN6lONN.AU\E8. .JOUill94111CE. :g I'- , .. "' L'J:X'J'JNCTJOn 2~~ "'e < _g "'E :,, ë i:. e ~ <> o.~ ""o 1: .•. .., .. 3 Cl .. :n . :: "' "' .., ·= 

,j Orp. Dupret, • . 4 juin •St>• 9,000 2,H6lf ,350 766 31 juillet i81$8 7.02 •3,795 5,400 8,30/5 

2 V• Destrlvaux •• 1 mors 1853 6,000 2,H6 060 ~.◄56 3~ mai 185-i LO:S 2,907 J,637 • ,360 

3 Ve Pass ... , • 4 février ~860 6,000 '2,H6 -1,290 826 31 octob, 4863 3,09 7,935 3,098 i,837 

! Ve Vcrheyen ..• • novemb. ~86.i ,,rno 2,H6 862 1,25-i- 3~ mai 4865 0.07 1,233 73¾ lS02 

-- -- -- 
2/5,060 ~o ,!156 Hi,OOi 

' 


